Isabelle Sargeni (rapport d'activité)

Bientôt trois ans de Sarkozy ! A ceux qui douteraient encore de l’ampleur de la « rupture » pourtant annoncée, on ne peut que renvoyer la réalité quotidienne : des milliers d'immigrés expulsés, des centaines de milliers de chômeurs non-indemnisés, des travailleurs pauvres munis du RSA, des délocalisés et des fichés, des fonctionnaires pressurés et dégoûtés… 

Certes avant Sarkozy, les Services Publics, l’Education étaient attaqués, fragilisés (nous n’avons oublié ni la loi Fillon sur les retraites ni celle sur l’Education) mais prétendre qu’un typhon n’est que la suite de l’orage relève soit de l’aveuglement soit de la volonté de laisser-faire. 

Car face à ce typhon destructeur des services publics, du droit du travail, du droit d’asile, des libertés publiques, de la protection sociale… il aurait fallu se dresser et se préparer à un combat sans merci, comme eux, Sarkozy, Fillon, Parisot et les autres le mènent.

Au lieu de cela, un an après une crise financière et économique qui a fait trembler les banques et abattu les salariés, faut-il vraiment revenir sur le gâchis de l’interpro en 2009 ? C’est bien faute de refuser de construire les conditions d’un affrontement central avec ce gouvernement que la stratégie des 8 s’est diluée lentement mais sûrement, que la dynamique du 29 janvier puis du 19 mars qui demandait à être encore développée, sans attendre, a été cassée par une succession de rendez-vous aussi peu crédibles les uns que les autres. Mais, nous le savons, ce sentiment de gâchis est partagé,  (en témoigne le vote majoritaire sur la première fenêtre du RA). Il pèse lourd aujourd’hui où s’annoncent de nouveaux passages en force et de nouvelles régressions. 

Faut-il revenir aussi  sur l’impuissance des syndicats de la Fonction Publique laissant passer quasiment sans réaction une loi de mobilité dont chacun sait le caractère mortifère pour les agents et leur statut ?  Faut-il revenir sur l’absence de réelles et puissantes convergences pour les Services Publics quand tous les secteurs étaient méthodiquement attaqués et réduits à la loi du marché? 

Les organisations syndicales n’ont pas pris à temps la mesure de ce qui se jouait, de ce qui sera définitivement perdu à coup de RGPP ou de Réforme territoriale de l’Etat . Et pourtant la  votation de la Poste a été un grand succès populaire et médiatique. Et pourtant, à  la météo, à l’agriculture, à l’environnement, à Pôle- emploi, à la culture… les personnels ont essayé mais  isolés,  ils s’épuisent ! 

Comment s’étonner ensuite que  lors de ce 21 janvier, pourtant nécessaire, les fonctionnaires aient eu  du mal à descendre en masse dans la rue ? Tous les sondages montrent que les salariés, particulièrement ceux du secteur public, sont conscients de ce qui se passe, qu’ils estiment urgent de se mobiliser… mais qu’ils ne croient plus beaucoup à la possibilité d’arrêter la machine infernale. 

Quant à l’éducation, le bilan est assez terrible. Dans la suite de la loi Fillon que nous avions « contestée », dont nous avions demandé « l’abandon »,  (suivant nos habituelles formulations fédérales), toutes les réformes Darcos/ Pécresse/Chatel, de la maternelle à l'université et jusqu'à la formation, clé de voûte de la transformation néolibérale ,  ont fini par s’installer et gangrener l’ensemble du système éducatif.

Les syndicats enseignants, y compris ceux de la FSU, en portent une lourde responsabilité. D’abord en refusant de voir derrière chacune des soi-disant« propositions » de Darcos, les objectifs réels de réduction et destruction du SP, ensuite  en organisant au mieux des batailles sectorielles, en se résignant quelquefois à des oppositions de façade. 

Rappelons-nous pourtant le 20 novembre 2008, puis il y a juste un an , la mobilisation lycéenne, puis celle des parents et des profs d’école, puis celle, inédite, du supérieur. Qu’en avons-nous fait ? 

Pendant que certains escomptaient encore tirer des avantages partiels du changement de niveau de recrutement des enseignants (les fameuses « mastérisation » et « revalorisation »), le gouvernement lui, jouait gagnant sur  la division et imposait ses milliers de suppressions de postes, la fin de l’année de formation rémunérée de  fonctionnaire-stagiaire, la réforme du bac pro, celles de la Recherche, de l’université et maintenant celle du lycée général et technologique !

C’est bien du  point de vue de la stratégie syndicale que la FSU s’est divisée. Le refus de voter unanimement contre les décrets formation-recrutement, outre le coup de poignard qu’il a représenté pour le mouvement dans l’enseignement supérieur,  a signifié le choix d’une l'orientation étroitement corporatiste,  qui a primé sur l'analyse politique de la situation. Le bilan de l’opération, c’est « ni le beurre ni l'argent du beurre » , c’est au contraire un recul majeur pour l'ensemble des enseignants, une précarité ravageuse et pour les jeunes, en pleine menace sur les retraites, une entrée retardée dans la FP ... et  surtout une  impuissance collective, malgré les nombreuses  tentatives de replâtrage, qui a rejailli bien sûr sur la capacité à réagir sur les autres dossiers éducs.

Qui peut croire que l’on ne pouvait pas faire autrement ?

Qui peut croire que les personnels vont repartir simplement comme avant, chaque année apportant son lot d’actions rituelles de grève-budget en pétition-salaires? 

Il nous faut tirer le bilan de la grève du 21 janvier dans l’éducation et de la manif d’avant-hier. « Justifiée et pas efficace », disait le sondage Via Voice pour la FSU.

Constat amer et redoutable pour le syndicalisme. Qui peut s’y résigner? Il va falloir reconstruire, encore, nous le savons...

L’EE ne prétend pas posséder de recettes miracles et ne prétend  pas qu’il n’y aurait qu’à…

Mais la stratégie de discussions sans vrai rapport de forces a trouvé pour de bon ses limites, les atermoiements ne feront plus croire à des reculs gouvernementaux. Il va falloir redonner confiance  dans la lutte mais aussi dans nos organisations syndicales. C’est bel et bien un des enjeux de ce congrès.

Nous devons avoir le courage d’affronter l’avenir autrement qu’à travers le seul prisme de nos syndicats de métiers. L’avenir, ce sera la capacité ou pas de la FSU (et de ses syndicats ! ) de regarder en face  les mutations profondes enclenchées par la loi Représentativité et la réforme de l’État (y compris dans l’Éducation!). Elles imposent que nous bougions, et vite, dans notre organisation syndicale si nous voulons rester crédibles pour les personnels et efficaces face à un pouvoir qui cherche à réduire les organisations qui le gênent. 

Le paritarisme tel qu’on l’a connu, celui appuyé sur une organisation pyramidale de ministères bien identifiés, est derrière nous. Les fameux champs de syndicalisation explosent, confrontés à la nouvelle organisation de l’Etat. 

On en a eu une idée dans la territoriale. Malgré de bons résultats ici et là, nous n’avons pas réussi à entrer au Conseil sup. Le moins qu’on puisse dire, c’est que les logiques des syndicats nationaux concernés, leurs histoires  n’ont pas permis une réelle synergie. 

Ce sera la même chose dans les services départementaux avec le tsunami de la RéATE. Allons-nous privilégier une approche de simple défense des structures syndicales existantes ou bien réussir à  les  mettre ensemble, dans le respect de chacun pour construire au MEEDDM, par exemple, comme dans les DDI,  les outils dont les personnels ont besoin ? 

C’est urgent, les élections vont arriver très vite.

Et qu’on ne nous dise pas que nous voudrions la mort des syndicats nationaux. Mais le syndicalisme aujourd’hui peut-il s’accommoder de la juxtaposition d’entrées catégorielles qui ne sont même plus pertinentes au niveau administratif ?

Répondre aux salariés précaires, de plus en plus nombreux, aux pressions que subissent partout les fonctionnaires, aux fusions et autres mutualisations, se donner les moyens d’intervenir à tous les niveaux d’organisation de l’État, c’est ce défi là que la FSU et ses syndicats vont devoir relever. Seuls ou même avec d’autres, comme on l’a vu dans les DREAL.

La bataille des retraites est engagée

L’avenir de la FSU, celui des fonctionnaires et des personnels de l’éducation qu’elle représente massivement, c’est de plus en plus aussi celui de l’ensemble des salariés, de leur capacité à défendre les acquis sociaux et à imposer des alternatives. De ce point de vue,  notre force dans la Fonction Publique fait aussi notre faiblesse et limite nos capacités d’intervention. 

Ce sera crucial sur le dossier des retraites. Là encore, personne ne pourra dire qu’il n’est pas prévenu. L’offensive Fillon-Sarkozy est lancée de loin, relayée par un matraquage incessant sur le poids de la dette, l’allongement de la durée de vie… occultant systématiquement les questions de partage des richesses, de fiscalité ou d’inégalités devant la santé. Les « 60 ans » à taux plein, il faudra les défendre contre nos adversaires déclarés mais aussi contre ceux qui seraient déjà prêts à glisser vers un  61, 62 …, réalisme de futur gouvernement oblige. Il va falloir convaincre, entraîner par notre détermination et celle de nos alliés ceux qui seraient prêts à flancher sur la durée des cotisations ou les acquis de la fonction publique. Le souvenir de 2003 est encore cuisant, les déclarations syndicales le montrent, il va falloir savoir changer la fin du film.

Pourrons-nous le faire seuls ? 

Bien sûr, encore et toujours il faudra rechercher l’unité la plus large. Nous savons bien que c’est un levier décisif. Mais tirons les leçons du passé: donnons au syndicalisme de transformation sociale la capacité de peser sur cette unité et s’il le faut de s’en émanciper. Féconder cette unité d’un contenu et de formes de luttes adaptées, tel est notre rôle, avec celles et ceux qui peuvent y adhérer. Les premiers concernés, nous les connaissons,  c'est avec eux que nous trouvons des dynamiques d'appels unitaires, que nous appelons à des initiatives communes, que ce soit la CGT ou Solidaires. Parce que le syndicalisme est à un tournant et que nous sommes convaincus qu’il faut faire bouger les choses, l’École Émancipée a lancé un appel pour « rassembler le syndicalisme de transformation sociale ». 

Aux manœuvres d’appareils, aux divisions, aux raccourcis simplistes, il faut opposer la dynamique d’un nouveau projet. Il ne peut pas  s'agir d’ « entrée » dans une organisation et encore moins de « fusion/absorption » par la plus grande !

Non, c’est bien la construction, depuis la base jusqu’au sommet d’un rassemblement qui ferait vivre les orientations et les pratiques de la FSU que nous voulons mettre à l’ordre du jour.

Nous savons que toutes ces tâches sont ambitieuses et difficiles. Nous pensons que nous n’avons pas d’autre choix que de nous y attaquer, ensemble..

Denis Thomas (rapport d'activité)

Un congrès national, c’est l’occasion de dresser le bilan de l’activité de la fédération à tous les niveaux. Voici quelques réflexions sur l’action à partir d’une section départementale, celle de l’Oise.

Depuis septembre 2007,  j’ai comptabilisé 13 jours de grève et 17 manifestations et rassemblements à l’appel de notre fédération.

D’autres modalités d’action se sont développées : 

- les réveillons et piques niques revendicatifs, les  veillées des écoles: les marches des obstinés,  le mouvement des désobéisseurs  dans l’éducation.

- la votation citoyenne à La Poste 

- le développement du RSF et la grève emblématique des salarié(e)s sans papiers 

Au plan interprofessionnel,  l’unité inédite des confédérations a permis, en 2009, des mobilisations puissantes mais en raison d’un manque de perspectives données aux salariés, ce mouvement s’est essoufflé. A niveau de l’Oise, les dernières intersyndicales interprofessionnelles, sans FO et la CFTC, était  plutôt dans un attentisme prudent alors que se menait dans l’OIse des luttes emblématiques comme celle des Conti et de leurs sous traitants.

Au plan de la fonction publique, il existe une réelle difficulté à construire une convergence et , lors de la grève du 21 janvier 2010, la FSU s’est adressée aux organisations syndicales des 3 fonctions publiques en vain.

La volonté que porte la FSU de construire des cadres unitaires se heurte parfois à la frilosité d’autres organisations ( ce sont les syndicats de la FSU qui impulsent toutes les actions dans l’éducation par exemple) voire à l’hostilité (exemple de la Section Fédérale des Retraités de Oise  la subissant l’obstruction systématique d’autres organisations). Mais le recherche de l’unité syndicale bute sur des divergences de fond : comment construire des actions unitaires avec des organisations qui ont des positions opposées aux nôtres : les dossiers de l’aide personnalisée, de la réforme des lycées ou des agences comptables illustrent les feins à ces constructions unitaires.

Sans occulter les luttes menées dans la durée en Guadeloupe, en Martinique, dans le supérieur, la perception de ces journées d’actions  au niveau de la section départementale,c’est le constat d’ une successions des grèves de 24heures et de manifestations,  investies à chaque fois avec la volonté d’enclencher enfin cette  indispensable confrontation majeure contre ce pouvoir, et c’est auss le sentiment d’avoir gâché un potentiel de mobilisation, comme sur l’école et le supérieur en 2008 , sur l’interprofessionnel en 2009,  alors  que la prise de conscience se fait de la nécessité d’un tous ensemble pour gagner sur nos revendications. 

La situation exige une FSU forte par l’existence et la mise en œuvre de mandats réellement fédéraux, face à un pouvoir qui cherche à porter la division au sein même des organisations syndicales : nous en savons quelque chose à la FSU avec le dossier de la formation professionnelle des enseignants.

Les intersyndicales sectorielles, légitimes dans le cadre des mandats des syndicats nationaux, ne peuvent seules répondre à la hauteur des attaques

Cela pose la question du fonctionnement de notre fédération: la cohérence de la FSU, elle  tient dans ce U qui résume la recherche d’actions unitaires, majoritaires et également qui sous –entend le fonctionnement pluraliste et l’exigence de la synthèse…Le U de FSu, , notre section départementale le porte à l’interne, le fait vivre dans les délégations fédérales par ex (CTP, CDEN, CAEN) et c’est de la richesse des analyses croisées que doit émerger une position fédérale. 

C’est quand les syndicats de la FSU travaillent fédéralement que se construit le fédéral. Actuellment, dans l’Oise,  la FSU organise des heures syndicales à l’IUFM, à la Fac, dans les établissements et la présence des syndicats nationaux permet d’aborder les problèmes spécifiques des personnels dans une cohérence fédérale.

Le projet fondateur de transformation sociale porté par la FSU est plus que jamais valide pour mettre en échec les politiques de régressions sociales mais encore faut-il que la fédération, au-delà de la juxtaposition de syndicats nationaux,  joue pleinement son rôle.

Véronique Ponvert (thème 1)

Les réformes du gouvernement ressemblent à un jeu de Légo : tout s’emboîte, tout s’imbrique, mais au final les réformes ne construisent pas, elles démantèlent, pièce à pièce, le service public d’éducation. Oui, le cadre national de l’éducation est mis à mal, au niveau des personnels (nous l’avons vu dans le thème 2) comme au niveau des élèves, des programmes, des contenus, des horaires… C’est là l’objectif du gouvernement : en finir avec une éducation commune, pour tous, et distiller des aides, des dispositifs, pour quelques-uns.

Au niveau du vocabulaire, cette politique s’illustre à travers des mots tels que « autonomie », « mérite », « individualisation », « égalité des chances »…

Au niveau concret, les politiques éducatives aujourd’hui, c’est toujours moins pour tous (moins d’heures de cours, moins d’offres de formation, moins d’ambition dans les connaissances enseignées), et à la place, des mesures, des dispositifs qui individualisent. Petit dernier en date : l’accompagnement personnalisé en lycée.

Ne nous y trompons pas : derrière ces mesures, ce n’est pas l’idée d’aider à faire réussir les élèves en difficulté, c’est au contraire le renoncement à la démocratisation. L’objectif de ces politiques, c’est de repérer, de sélectionner, de trier et d’évincer du système éducatif toute une partie de nos élèves….

C’est ça, la politique qui prône l’autonomie, et cette autonomie prend toute sa dimension dans le lycée Chatel. Parce que le lycée Chatel, c’est le lycée de la sélection, de l’individualisation ; c’est le lycée de l’autonomie et de la mise en concurrence d’un établissement à l’autre…

Et pour se réaliser, cette politique, celle de l’autonomie et de la gouvernance, elle a besoin d’un outil pour fonctionner. Et cet outil, c’est, entre autres, le conseil pédagogique.

Ce conseil pédagogique, hiérarchie intermédiaire, personnels « petits chefs » du reste des personnels, met en musique l’autonomie, orchestre la mise en concurrence, s’empare du peu de moyens qui restent pour les distribuer. A qui ? Aux plus méritants ? 

Alors il faudrait maintenant qu’on se mange entre nous ? 

C’est clair, le conseil pédagogique est l’outil qui manque au gouvernement, aujourd’hui, pour achever définitivement le jeu du Légo : c’est le conseil pédagogique qui légitime la pénurie, qui organise la mise sous pression des collègues, c’est à travers son existence que s’achèvera la destruction des solidarités dans la profession. 

La FSU doit prendre la mesure de la nocivité d’une telle structure et la combattre.

La nouvelle gouvernance des établissements, c’est une machine de guerre, il faut en bloquer les rouages et commençons par empêcher le conseil pédagogique de fonctionner.

Le texte du rapporteur ne va pas assez loin : l’EE pense qu’il faut s’opposer à la mise en place du conseil pédagogique, et en empêcher le fonctionnement quand il existe.

Michèle Frémont (thème 1)

Depuis la rentrée la question des postes, des missions et des modalités de fonctionnement des RASED reste très vive. A la rentrée 2008, c'était l'annonce de la suppression de 3000 postes d'enseignants spécialisés pour la rentrée 2009, sur la base d'un projet gouvernemental de suppressions de 3000 postes par an sur trois années.  Une très importante mobilisation s'est organisée avec l'ensemble des organisations syndicales, associations professionnelles, fédérations de parents. La pétition « Sauvons les RASED »  a recueilli plus de 250 000 signatures, pétition qui a fédéré de nombreuses mobilisations sur le terrain et dans les écoles (motions de conseil d'école, rencontre des élus, etc...). 

Finalement le ministère a infléchi sa position sur la base de 1500 suppressions sèches et 1500 postes dits en surnuméraires. Depuis, c'est une bataille constante dans les départements pour contraindre les IA à respecter cet engagement sans toujours y parvenir complètement. Difficile aujourd'hui d'avoir un état des lieux précis alors même que reprend le bras de fer pour la carte  scolaire de 2010, y compris pour obtenir des postes à la  hauteur des besoins sur tout le territoire.  

Mais aujourd'hui les menaces sur l'avenir des RASED viennent aussi d'un possible assèchement des recrutements d'enseignants spécialisés : baisse drastique des départs en formation E et G d'un côté, et de l'autre incertitude totale sur les modalités de cette formation (Que deviennent les centres de formation des IUFM ?)  

Le ministère renvoie systématiquement les questions de postes RASED et de départs en formation stages de formation à la responsabilité des IA et des recteurs. Dans le même temps, il communique largement sur ses réformes toutes sensées servir les élèves en difficultés... Pourtant on ne peut pas oublier tout ce que ces élèves y perdent. Eux qui ont souvent besoin de temps pour apprendre ont deux heures de moins pour apprendre. Eux qui ont besoin d'évoluer dans des groupes hétérogènes pour des apprentissages efficaces, ils sont repris dans des groupes de leur niveau. Eux qui fatiguent facilement, quel aménagement des rythmes leur inflige-t-on ? Etc... 

Le rôle des RASED dépasse l'aide directe aux élèves : décryptage des difficultés,  travail avec les équipes, médiations avec les familles, prévention de l'aggravation des difficultés. Ils ne peuvent être cantonnés à un travail d'ambulance face à des situations de crise tandis que les aides apportées par l'école se réduirait à l'échelle du soutien scolaire. 

La difficulté scolaire est au coeur de notre projet syndical car la résoudre c'est d'abord  transformer l'école, une école pour tous et pas celle du tri de l'élite. Il ne faut pas laisser passer le message que la difficulté scolaire, les difficultés d'apprentissage,  ne relèvent que des individus, indépendamment de tout contexte (social, économique, culturel...) et qu'elle pourrait se traiter en dehors de l'école. Ce serait vider notre message syndical de son sens. Cela nous donne donc la responsabilité d'assumer le refus qu'on se serve des élèves en difficulté pour diminuer l'école. L'enjeu de la  bataille pour les RASED est à ce niveau. 

On ne forme pas un individu comme on fabrique un objet. Il n'y a pas d'individus qui seraient « mal formés » dès le départ et qu'on pourrait faire rentrer une fois pour toutes dans des classifications du type petite, moyenne ou grande difficulté, ou encore du type troublés, agités, hyperactifs, délinquant... De plus il y a un lien entre les apprentissages sociaux, comportementaux, affectifs et cognitifs et la simple confrontation aux connaissances ne suffit pas.  On n'a jamais fini de faire des apprentissages et tout être humain, quelque soient les données de départ peut augmenter ses capacités d'action sur le monde. C'est une certitude.

Véronique Martin (thème 1)

A la ligne 1251, le texte dit que « l’enjeu est de lutter contre la réforme proposée par le gouvernement et d’y opposer un projet alternatif » 

Pour lutter contre la réforme, il faut d’abord avoir un  positionnement clair. En janvier 2009, les hésitations de la FSU entre le report et le retrait ont été un handicap. Mais sur  le terrain, quand les syndicats et les personnels en lutte demandent le soutien de la section départementale, nous ne pouvons pas nous permettre d’hésiter. Et nous nous sommes jetés dans la bataille sans compter pour accompagner les luttes et assurer notre soutien. Aussi d’AG en  intersyndicales, de nuits des Ecoles en nuits de l’Université, de manifestations en Ronde des obstinés, nous avons œuvré au côté des personnels et des parents d’élèves à la convergence de la maternelle à l’université. Et on ne peut cacher que le vote en CTPM a été vécu comme un abandon (une trahison). 

Cette douloureuse expérience a nourri les débats lors de notre congrès départemental. C’est pourquoi  nous avons tenu à être porteurs de propositions claires. 

Conscients des divergences entre les syndicats et des risques qu’elles comportent, nous avons tenu à construire une position consensuelle et fédérale qui ne braque pas et qui permette d’engager et de poursuivre un travail de convergence. Que  l’on se positionne, même provisoirement, pour un recrutement par concours national au même niveau pour tous afin d’éviter le décrochage premier degré /second degré/PLP, avec un concours post licence durant l’année de M1 suivi d’une année de fonctionnaire-stagiaire qui soit une véritable année de formation, débouchant sur l’attribution d’un master 2 reconnu comme qualification ; une formation intégrant dès la licence des modules permettant la découverte progressive des métiers de l’éducation et de l’enseignement et pour les PLP les parcours diversifiés spécifiques leur permettant d’accéder à un master. 

Rosario Elia (thème 2)

Depuis plusieurs mois maintenant, la question salariale est au cœur de la préoccupation des salariés. On le voit dans nos rapports quotidiens aux personnels, on le voit dans toutes les enquêtes d’opinion et en particulier la dernière de Viavoice commanditée par la FSU.

Même le gouvernement et le Président sentent que cette question est plus que sensible, et ils manoeuvrent, blablattent, communiquent pour faire croire qu’ils sont les meilleurs garants du pouvoir d’achat, et en particulier pour les moins bien lotis.

Mais en réalité, depuis plusieurs années, les salaires sont les parents pauvres et font les frais de toutes les politiques, que ce soit dans le privé ou dans la Fonction Publique.

Fonction publique où les nouveaux dogmes sont : 

- le donnant-donnant : moins d’emplois, postes plus chargés, moyennant d’hypothétiques augmentations

- l’application d’une politique d’individualisation calquée sur celle du privé.

Privé où le patronat, sans complexe, de manière systématique depuis le début des années 80, utilise le soit disant « mérite »pour diviser, casser les solidarités, renvoyer chacun dans son coin. Et on a vu les effets dévastateurs de ces politiques sur les collectifs de travail.

C’est cette politique qui commence à s’appliquer dans la FP, cette même politique qui va être le fer de lance de la division. Politique qui couplée à une précarisation croissante va casser les solidarités et ouvrir la porte à la casse du statut. Cheval de Troie qui va favoriser l’éclatement des services publics.

Il faut donc prendre cette politique très au sérieux et chercher les moyens les plus efficaces pour s’y oppose et enrayer cette dynamique.

Il nous semble que cette efficacité, il faut al chercher du côté des revendications qui unissent, de celles qui font que les salariés, et en particulier celles et ceux qui sont les moins bien payés, s’y reconnaissent, s’en emparent et els portent dans leurs luttes.

Il nous semble que :

- l’exigence d’un SMIC à 1500 € nets

- l’exigence de 70 points d’indice pour toutes et tous

- l’exigence d’un minimum FP à 1800€ (référence directe à notre mandat d’un minimum FP à 120 du SMIC)

Ces exigences, donc, sont de nature à unir les salariés de la FP, de nature à leur donner confiance, de nature à les convaincre pour engager les luttes indispensables à leur satisfaction.

Denis Thomas (thème 2)

J’interviens au nom de l’école émancipée pour présenter l’amendement précarité,  majoritaire dans l’oise sans atteindre les 75% et au nom de la SD Oise et des sections départementales du Lot et Garonne et du Tarn pour présenter un amendement concernant le zoom laïcité.

Présentation amendement précarité

La semaine passée, Sarkozy faisait des annonces sur les contractuels. Qui peut en être dupe ? Dans cette période où le recours à la précarité est généralisé, la précarité est une question qui concerne l’ensemble des salariés, chômeurs, sans papiers et c’est donc pour nous une question fédérale. La précarisation du salariat, c’est l’objectif des économies libérales qui ont besoin de chair à patrons. La précarité, c’est un des outils de destruction des services publics que théorise ce gouvernement avec les projets de création d’agences de remplacement par exemple. La précarité, c’est un mode de gestion financière et un choix délibéré qui va de pair avec la volonté de ce gouvernement de faire sauter le verrou que représente le statut des fonctionnaires. Les destructions massives d’emplois, la mobilité forcée d’actualité, la remise en question du paritarisme vont dans ce sens 

Dans les textes votés au congrès de Marseille, la FSU faisait référence à la nécessité d’un plan de titularisation rapide des précaires associé à une gestion prévisionnelle des emplois pour lutter contre la précarité. Une gestion prévisionnelle des emplois s’est mis en place, mais avec des priorités à l’opposé de ce que porte la FSU : c’est le non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant en retraite avec la RPP, la REATE.

Il est de notre responsabilité dans les sections départementales et les syndicats nationaux d’être aux  côtés des précaires qui sont en butte de plus en plus à une sous précarité (des aides éducateurs au CUI actuels) du fait de salaires  de misère et soumis aux pressions hiérarchiques, voire au chantage,  du non renouvellement de contrat 

La FSU, avec ses syndicats nationaux,  est présente dans les actions menées autour de la reconnaissance de missions assumées par des précaires comme missions de services publics comme c’est le cas des assistants de vie scolaire à l’éducation nationale. 

Nous ne sommes plus dans un recours à la précarité qui prévalait à une époque comme mauvais accompagnement de services publics en développement. La généralisation du recours aux emplois jetables dans le public comme dans le privé avec la multiplication du chômage (partiel ou non)  nécessite une mobilisation d’ampleur car la précarité, c’est la remise en question des acquis des luttes sociales qui  tire les droits sociaux et les salaires de tous vers le moins disant (voir la lutte des salariés sans papiers : leur combat est bien le nôtre).

C’est dans un nécessaire action interprofessionnelle que ce combat contre la précarité doit être mené et il est indispensable que la FSU, dans son champ de responsabilité, se dote pour les 3 ans à venir d’un mandat offensif.

Voici l’amendement proposé par l’EE 

page 11 ; partie III 2 en remplacement du paragraphe petit C : ligne 704 à 712

« La FSU porte la revendication d’un plan de titularisation immédiat et sans condition ouvert aux non-titulaires en poste ou au chômage avec intégration dans des corps ou des cadres d’emplois existants ou à créer si nécessaires ».

Présentation amendement zoom laïcité 

Toutes les attaques contre la laïcité présentée dans le zoom page 26 des textes préparatoires au congrès sont d’une gravité extrême car elles remettent en cause ce lien majeur de notre république ( article 1er de la Constitution).

Ces attaques proviennent du plus haut niveau de l’état

Quand Sarkozy évoque à l’occasion de ses vœux une politique de civilisation, ses  discours à Dakar, à Riyad, au Latran précisent ce qu’il entend : il  place l’état en soumission du religieux  et légitime ainsi le recours à la religion présentée comme seule porteuse de valeurs universelles (il préfère le curé à l’instit) et comme moyen d’accompagnement des dégâts de la mondialisation.  L’objectif : c’est bien de substituer aux luttes collectives le « aide toi, le ciel t’aidera »,aux revendications salariales collectives le « travailler plus pour gagner plus »,  c'est-à-dire l’individualisme et la soumission face au capitalisme conquérant.

L’identité nationale dont parle Sarkozy ; c’est l’identité religieuse et chrétienne et il y a un lien profond entre Latran et le ministère de l’immigration : le rejet de l’immigré, le fondement chrétien…c’est la thématique d’extrême droite qui justifie la chasse aux sans papiers.  

Évidemment, pour ce pouvoir, l’affaiblissement du service public et laïque d’éducation  est un enjeu de première importance comme l’illustre la prime de moyens donnée à l’enseignement privé, l’adoption de la loi Carle et les accords Vatican.

L’Article 3 des statuts de notre fédération rappelle fort justement que notre Fédération a pour objectif de promouvoir  la laïcité dans tous ses aspects et toutes ses dimensions, de promouvoir la défense et le développement des services publics de l’Enseignement, de l’Éducation, de la Recherche, de la Culture, de la Justice, de la Santé…

Ainsi, comme elle défend les services publics de la Poste, de l’énergie, de l’eau, des hôpitaux publics…contre les privatisations, la FSU rappelle son refus du dualisme scolaire et considère que seul un système unique et laïque peut prétendre à la réalisation démocratique des missions de service public d’enseignement, ce qui doit se traduire par un positionnement offensif de la FSU. La dimension laïque fait partie intégrante de nos mobilisations pour l’émancipation, les solidarités et doit se manifester par l’acquisition de droits supplémentaires. Une illustration en est la nationalisation faite dans le passé des écoles patronales des mines du Nord.

La laïcité, ce n’est pas une valeur désuète ou ringarde et il faut la remettre au centre des mobilisations, remettre ce principe constitutif dans les formations syndicales et re politiser la question laïque pour une prise en charge collective.

Sylviane Charles (thème 2)

ls et elles ne sont que quelques milliers et pourtant ils existent... Ils ont bénéficié d'une couverture médiatique importante ces deux dernières années. On les appelle les désobéïsseurs. Actifs ou passifs dans les classes, les bureaux, les services, ils résistent, le terme de résistance est plus approprié. Ils résistent aux réformes libérales d'un gouvenement, de ministres qui n'hésitent pas à "sérier", ficher, sanctionner... les pauvres, les usagers, les élèves, les syndicalistes, les récalcitrants... Et tout en tapant brutalement de manière individuelle, ils détruisent les SP, les solidarités

Alors oui, comme nous le disons dans le thème 2, rien ne peut remplacer la résistance collective dans l'action syndicale et ces expériences nous les avons vécues, et menées lorsque le SNUipp a appelé à boycotter BE, quand le SNES a publié sur son site en janvier 2007 la liste des lycées qui boycottaient le bac, quand l'association des profs de SES appelle à ne pas enseigner certains contenus des programmes... Cette liste est non exhaustive de syndicats ou associations qui appellent à désobéir à détourner les réformes. Parce que nous connaissons le danger de ces réformes, de leurs conséquences, les résistances de ce type sont amenées à se développer (EDF...). En tant que première fédération de la FP la FSU doit s'interroger sur ces nouvelles formes de luttes, faire qu'elles soient actives non seulement en soutenant ceux et celles qui sont sanctionné-e-s par l'administration, comme il est dit dans le thème 2, mais également en soutenant par nos actions dès aujourd'hui les désobéïsseurs. Le soutien de notre fédération devrait permettre de calmer l'ardeur de l'administration à sanctionner, à pressurer...

Cette intervention fera l'objet d'un amendement de l'EE et sera soumise au vote/

Ligne 854 : "Tout en privilégiant les actions de résistance collective dans l'action syndicale, la FSU soutient ces collègues et notamment ceux et celles menacé-e-s par l'administration"

Dominique Blanch (thème 3)

Droit de vote des résidents étrangers à toutes les élections

Pouvons-nous accepter que notre pays refuse de donner le droit de vote aux résidents étrangers sous prétexte que leur nationalité n'est pas la bonne. La citoyenneté devrait pouvoir s’exercer indépendamment de la nationalité.

La reconnaissance du droit pour toute personne de participer aux décisions qui la concernent, le droit de vote aux élections est un des moyens de cette participation et il ne devrait pas être refusé sous prétexte de nationalité. Les résidents étrangers sont assujettis à l’impôt et contribuent ainsi à la richesse nationale mais ils ne peuvent pas, contrairement à l’article 14 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, voter ni donc élire des représentants. Pourquoi donc maintient-on en France les résidents étrangers non communautaires à l’écart du droit de vote en France ? Ne sont-ils pas concernés comme nous par la vie de la cité et par le “ vivre ensemble ” ? Les enfants et les jeunes issus de l’immigration, souvent les plus en difficulté ont besoin d’une insertion sociale et professionnelle et ont besoin d’être dans un système qui les reconnaisse. Il sera difficile de favoriser leur insertion si leurs propres parents sont mis à part et ne sont pas eux-mêmes reconnus.

Il n'y a aucune raison pour qu'ils n'aient pas voix au chapitre à l'égal des autres. La discrimination actuelle n'a aucun sens.
Tous égaux en devoirs, nous devons être tous égaux en droits. La FSU revendique une liste de droits fondamentaux mais pas celui-ci ! Nous pensons que le droit de vote pour tous est un pas pour ouvrir la voie à plus d’égalité, un moyen pour revendiquer plus de justice sociale. Leur reconnaître ce droit, c’est prendre acte d’une citoyenneté qu’ils ne cessent d’affirmer par leur activité quotidienne. Pas de citoyens à moitié,  pas de citoyens au rabais. 

Vincent Gibelin (thème 3)

Suite au débat dans la commission du thème 3, au cours duquel nous avons discuté des transports gratuits, l'Ecole Emancipée a décidé de déposer un amendement : à la fin du point II. 2. 6. 2. nous ajouterions :

« La FSU se prononce pour la gratuité des transports urbains et interurbains (type TER) de proximité pour les jeunes et les chômeurs, dès maintenant. »

Pour nous, il y a deux choses positives : d'abord l'irruption de ce thème au cours de ce congrès, porté par des amendements de plusieurs sections départementales ; ensuite, le fait qu'apparaisse dans le texte du thème 3, suite à la réunion de la commission, la gratuité pour les jeunes et les chômeurs en tant que mandat d'étude.

Cependant, ce premier pas nous semble trop limité, et nous aimerions aller plus loin. Pour deux raisons.

Pour les jeunes et les chômeurs, il ne peut s'agir d'un mandat d'étude, mais apparaître dès maintenant, à ce congrès, comme une revendication relayée par la FSU, un mandat porté par la FSU. Les jeunes et les chômeurs sont, pour un grand nombre d'entre eux dans une situation extrêmement difficile. Maintenant. Dans de nombreuses régions, dans de nombreuses villes, des associations de chômeurs avancent cette revendication, parfois soutenue par des collectifs auxquels peuvent appartenir des sections départementales de la FSU.

Ces mobilisations, ces collectifs, ces associations, font face à une situation d'urgence, encore aggravée par la crise. C'est donc de suite que nous pensons nécessaire d'inscrire dans nos mandats l'exigence d'une mesure qui serait de nature à améliorer la vie quotidienne des chômeurs et des jeunes.

Nous invitons donc les déléguéEs à voter massivement pour cet amendement.

Avancée trop timide, disions-nous, pour une seconde raison.

S'il s'agit d'un mandat d'étude, il conviendrait de l'élargir à la gratuité pour tous. En effet, la gratuité des transports urbains et interurbains de proximité répond à une double exigence, sociale et écologique :

– améliorer la vie quotidienne de nombreuses familles pour lesquelles le budget transport constitue un lourd chapitre de dépenses ;

inciter à transférer des déplacements individuels, automobiles, vers des transports collectifs.

A cet égard, il convient ici de rappeler qu'entre 70 et 80% des déplacements de personnes ont considérés comme contraints : trajets domicile-travail, domicile-études, ou pour raisons professionnelles.

Monique Migneau (thème 4)

La question de l’autonomie de la FSU se pose aujourd’hui avec une acuité renouvelée pour, je pense, deux raisons : 

· La 1ère, c’est que la politique de Sarkozy est une politique globale, et qu’arrêter le chantier de démolition mis en œuvre, on ne le fera pas sans construire un mouvement d’ensemble des salariés, ce qui suppose évidemment des liens interprofessionnels, mais pas seulement lors des mobilisations, mais des liens dans la durée.

· La 2nde raison, c’est que la représentativité force à des recompositions. Signalons là, quand même, une nouveauté : c’est que Sarkozy en personne s’est invité dans le débat syndical ! Mais ne nous trompons pas, sa politique n’est pas, bien sûr, de pousser un pôle réformiste pour réduire un pôle de radicalité, par ailleurs hypothétique. Non, auparavant, l’orientation majoritaire parmi les 5 irréfragables était tout à fait convenable de son point de vue. S’il a changé les règles du jeu, c’est parce qu’il manquait de relais pour calmer les colères. 

Se pose donc la question de savoir où est, où sera le nouveau centre de gravité du mouvement syndical. 

Quand nous parlons de syndicalisme de transformation sociale, cela renvoie à un clivage fondamental, politique mais bien évidemment syndical aussi. Est-ce que le capitalisme est l’horizon indépassable ? Si la réponse est oui, alors, évidemment, on ne peut que construire des marges qui aménagent les effets des politiques libérales, aggravés encore par la crise économique actuelle.

Mais si nous ne pensons pas ça – et nous ne pensons pas ça – alors le syndicalisme que nous voulons construire a forcément quelque chose à voir avec la transformation de la société, avec une alternative au système (et c’est pourquoi le thème 3 que nous avons voté est essentiel).

Et c’est pourquoi nous avons le projet de rassembler les salariés autour des forces qui se réclament d’une possible alternative : FSU, CGT, Solidaires. 

Evidemment, le clivage entre syndicalisme d’accompagnement et syndicalisme de transformation sociale, non seulement n’a pas de frontière tracée au cordeau entre les organisations syndicales. Et au sein même de ces organisations, les orientations, les stratégies sont aussi évolutives. Mais on peut craindre que dans la situation actuelle, ça n’aille pas dans le bon sens. 

A contrario, les évolutions positives sont à rechercher en lien avec les luttes sociales. Et la perspective de rassemblement des forces du syndicalisme de transformation sociale peut y contribuer.

Pierre Patinier (thème 4)

Tout d’abord, je voudrais dire toute mon inquiétude sur ce qui s’est passé ce matin avec les votes « par acclamations »…. Je ne sais plus où j’habite là…

Ce texte n’est pas présenté comme une motion, mais comme un soutien aux amendements proposés par la SD 72.

Aujourd’hui,  un certain nombre de questions se posent, qui ont mûri au fil des ans, sur la dégradation du principe fondateur fédéral : syndicats nationaux, sections départementales, tendances :

# Les votes éclatés au CTPM sur la formation des enseignants montrent bien que la prédominance des positions de SN, alors que les délégations sont fédérales (comme d’ailleurs en CTPD, CTPA, CDEN, CAEN et CESR…) affaiblissent la FSU, son efficacité et son image même. Dans les départements, les IA s’en sont gobergés, d’autres syndicats aussi parfois et nous étions honteux… Cela ne doit jamais plus se reproduire !

# Les appels à l’action, aux votes, à pétition ou soutiens se font trop souvent par une multiplicité de signatures de SN, alors qu’il est évident qu’une signature fédérale suffit… Ce n’est pas anodin et montre encore la FSU comme une intersyndicale, ce qu’elle n’est pas.

# Les sections départementales sont, au sens propre du terme, les parents pauvres de la fédération… financièrement et politiquement. Ce sont pourtant elles « le maillon fort »: elles sont au cœur des instances, des luttes, des contacts. Elles devraient permettre à chacun de se sentir acteur de la FSU, à l’instituteur de maternelle de connaître les problèmes des agents, à l’agent de savoir ce qui se trame à l’IUFM, au prof de lycée d’appréhender les problèmes de la PJJ, à l’Atsem de connaître les difficultés des infirmières scolaires, à tous de participer aux débats intersyndicaux avec les confédérations… 

Les SD ont besoin de décharges pour fonctionner pleinement, d’argent pour publier, éditer, tracter, se déplacer… et que dire du fichier de POUR iù il manque parfois des SN entiers !

# Les tendances, enfin… Organiser le vote fédéral (départemental ou national) par les syndicats nationaux est un non sens. Le secrétariat fédéral départemental est composé par les tendances, les CDFD le sont pour moitié. L’organisation de ces élections doit rester une prérogative de la section départementale : elle seule peut garantir l’équité et la transparence des opérations. Il faut que les tendances prennent toute leur place dans les débats fédéraux, et surtout sans  passer par le prisme des syndicats nationaux. Elles sont par essence  l’expression et le lieu d’analyse fédéral, le seul qui permette une réelle vision globale des problématiques.

Il est indispensable que ce congrès marque avec force sa volonté de rééquilibrage du trépied fondateur !

Véronique Martin (thème 4)

Sur le niveau d’information : 

Pour les petites SD, qui ne participent qu’épisodiquement au cdfn, nous  vivons largement à l’écart des débats dont nous ne découvrons la richesse et l’intérêt que deux fois pas an. Certes, nous  recevons les textes et les motions et  les votes mais  nous aimerions avoir des compte-rendu, pas forcément exhaustifs, des interventions  lors du cdfn, car c’est ainsi que l’on perçoit la vie de la fédération. 

De plus, il nous serait utile d’avoir un compte rendu des intersyndicales et des interpro. Connaître les positions défendues par les différentes confédérations au niveau national  nous permettrait d’aborder plus efficacement et parfois avec moins de naïveté les intersyndicales et interpro au niveau départemental.

Sur le financement des sections départementales :

Il est question dans le texte d’examiner les modalités d’une solidarité renforcée entre les SD,  ce qui est une avancée. Ne pourrait-on pas aller plus loin avec un système de péréquation ? Nous défendons dans notre quotidien l’égalité et l’équité sur le territoire. Pourquoi ne pas l’appliquer à notre fédération ?   

Dominique Blanch (thème 4)

La question de la présence des femmes dans les instances et la vie de la fédération est une question forte.

Notre fédération se veut progressiste et dénonce toutes les discriminations. Nos professions sont très féminisées et cependant la sous - représentation des femmes dans des instances à tous les niveaux notamment les plus élevés reste encore trop criante. Nous en voulons pour preuve le texte congrès qui rappelle que la présence de femmes au  CDFN et BDFN se situe dans les 30 %. Est-il normal qu’une fédération qui se réclame de transformation sociale ne prenne pas de mesures contre la discrimination des femmes qui perdure en son sein à tous les niveaux ?

Les mesures « incitatives » du congrès de Marseille, pour la plupart, ne sont restées que des conseils, des recommandations. Qu’est ce qui est fait concrètement ? Concrètement le nombre et le temps de prises de parole entre femme et homme sont-ils équilibrés ? Concrètement se pose-t-on souvent la question de la  mixité des diverses délégations ? Concrètement favorise-t-on assez le travail et la représentation en équipe par binômes, trinômes ? Pas vraiment ! Et on pourrait multiplier les exemples… Continuer à donner une image de la FSU où la sous - représentation des femmes et la masculinisation persistante sont une constante ne poussera pas les femmes à s’impliquer ni à s’investir plus ni à se reconnaitre dans cette image. Pourtant n’avons-nous pas besoin de nouvelles militantes ?

La proclamation du principe d’égalité entre les sexes ne suffit pas à établir une égalité dans les faits ! En faire un objectif ne suffit pas non plus.

Il est donc temps d’envisager des mesures contraignantes. Parmi elles, le respect de la parité. Certes, la parité n’est pas la panacée, certes elle n’est pas la solution la plus satisfaisante, certes elle ne pourrait être que temporaire, mais pour l’heure nous n’avons pas de meilleure réponse. Cette question de la parité ne nous dispense pas de réfléchir aux autres mesures qui favoriseraient la féminisation.

La FSU a, au cours de son histoire, intégré dans son fonctionnement bien d’autres règles contraignantes (vote à 70 %, représentation du trépied de la fédération : SD, SN, tendances, etc) mais pas de mesures concernant le présence des femmes. Est-ce que cela serait la règle de trop ?

En II-4.29 : « Les mesures « incitatives » sont restées pour l’essentiel à l’état de recommandations, dont la mise en oeuvre est laissée à la bonne volonté de chacun-e. Cela n’a manifestement permis aucune amélioration quant à la présence des femmes dans les instances et la vie de la fédération, au contraire, la situation s’est plutôt dégradée depuis la fondation de la FSU. Aujourd’hui il faut donc envisager des mesures contraignantes. Une réflexion spécifique doit être menée en direction des SD pour permettre une féminisation réelle des Secrétaires départementaux, faute de quoi les instances nationales sont condamnées à rester masculines. On doit réfléchir en terme de temps de décharge, de binômes ou de rotation

PS : le texte de l’amendement en rouge a été intégré par le rapporteur.

Sophie Zafari (thème 4)

L'enjeu de construire des mobilisations au niveau européen est un enjeu crucial particulièrement en ces temps de crise. Ett de ce point de vue la question est de savoir si la CES est un outil utile, efficace. Malheureusement force est de constater que ce n'est guère le cas.

Face a la crise qui frappe l' Europe, la CES montre de nouveau un manque de stratégie de riposte pour construire un rapport de force face aux politiques en cours . 

Alors que les politiques  de l'UE sont marquées par la concurrence, la flexibilité, la dérégulation,les privatisations la CES se contente le plus souvent de prendre acte, et dans le meilleur des cas, de déplorer. 

Elle se refuse à toute confrontation avec les institutions et les politiques de l'UE. 

De plus  son message , en ces temps de crise, est centré sur l'exigence d'un bon fonctionnement du système et de plans de relance efficace!

Elle poursuit son agenda de dialogue social dans un contexte où le marge de manœuvre est  plus étroite jour après jour et alors même qu' il y a une attente  de ripostes aux politiques en cours . 

Car en dépit d'une  stratégie  défaillante  de la CES, et des grandes confédérations syndicales en Europe, des mobilisations importantes ont lieu pour contrer les politiques libérales et leurs conséquences  désastreuses pour les travailleurs : des mobilisations dans certains secteurs de la production  mais  surtout dans le domaine des services publiques  ou pour défendre les retraites.

Se poser la question de déposer une demande d'adhésion à la FSU a quelque chose d'un peu surréaliste. D'une part, compte-tenu des règles internes (il faut être une confédération sinon on est renvoyé aux branches, à cela s'ajoute le droit de véto des organisations membres du pays, or on sait déjà qu'au moins FO et la CFDT s'y opposeront), on ne peut même pas espérer passer le seuil du siège de Bruxelles.

Le texte parle d'y porter notre orientation pour y mener des batailles; mais il faut quand même être réaliste: le rapport de force, le poids de l'appareil, l'inclusion dans les institutions européennes ..on n'est pas dans la même histoire que la CSI.

Il me semble qu'il est inutile de se déchirer, de passer un peu en force..pour quelque chose qui relève plus de la bataille de principe que d'une quelconque réalisation.

Ne nous épuisons pas dans cette impasse; il n'y a aucune urgence.

 Nous ne sommes pas paralysés pour autant, il existe des cadres collectifs ( le forum social européen, les réseaux et les initiatives qui lui sont liés..); il nous faut y renforcer notre implication et agir pour construire les mobilisations indispensables au niveau européen.

Raphael Giromini (action)

Je suis prof dans un des lycées en grève sur le 93. On reçoit plusieurs mails de lycées, collèges en grève ces derniers jours, à Pau, à Rennes, dans le 92, dans le 93. Chaque jour, ça augmente. Un mouvement de grève commence, vient de la base et c’est une occasion pour le SNES et pour la FSU de faire converger ce qui se passe sur les lycées. Ces bahuts – dont le mien – sont en grève :

· contre les postes supprimés cette année et depuis 4 ans,

· contre la réforme des lycées,

· contre la mastérisation,

· contre la précarité.

Il s’agit ici de développer les traits généraux de cette mobilisation et de voir comment on peut les reproduire et les généraliser à l’échelle nationale autour de trois axes

(1) Saisir les initiatives et là, c’est le moment !

Ces établissements ont compris la nécessité de converger, de se retrouver tous ensemble à partir d’un ou deux en grève. La FSU doit s’emparer aujourd’hui de cette initiative et doit proposer des suites nationales juste après les vacances.

(2) Etendre, généraliser le mouvement.

Cette grève – au départ – a été un moyen d’informer les autres établissements à l’entour. A nous de comprendre qu’on ne doit pas rester dans son coin, mais être tourné vers extérieur et convaincre sur le fond des problèmes des réformes et de l’importance d’y aller maintenant.

(3) Avoir des moments de convergence

Dans le 93, il a été décidé une « grosse journée d’action » le jeudi pour donner un point d’ancrage et essayer d’élargir la grève. C’est ce type d’action qui construit une dynamique.

Là encore, la FSU doit s’en inspirer et proposer une date nationale début mars, non comme une « journée sans lendemain » mais comme une journée qui permet d’élargir la grève.

De plus ces questions (postes, précarité) concerne toute la fonction publique c’est donc à la FSU dans son ensemble de s’emparer de la grève actuelle. C’est le sens d’un amendement déposé par l’EE

En conclusion,, construire un plan d’ensemble pour gagner signifie :

(1) Se saisir de l’occasion que l’on a maintenant dans l’éducation qui nous permette de rebondir dans la fonction publique.

(2) Informer largement sur le donc et convaincre de la nécessité de la convergence et de la grève.

(3) Proposer des dates unifiantes, rapprochées qui rassemblent tous les collègues et qui fait basculer dans la reconduction, à commencer par une date en mars.

Claire Bornais (action)

Cette motion est présentée par le courant de pensée Pour un Syndicalisme Offensif - Ecole Emancipée du SNESUP, qui se reconnaît dans l'Ecole Emancipée au niveau de la FSU.

Il s'agit ici, dans le cadre du texte d'action issu du congrès, et conformément aux mandats que nous venons de nous donner, en particulier dans le thème1, partie 4-3, de proposer des pistes d'action aux collègues et étudiants que nous souhaitons mobiliser à nos côtés, et les rassurer sur le soutien de la FSU, leur prouvant ainsi qu'ils ne sont pas isolés dans leur lutte. C'est en effet la puissance de l'outil syndical que d'être en mesure de fédérer et de faire connaître largement les initiatives qui émergent pour créer une véritable dynamique. Certaines de ces pistes d'action ici proposées sont issues des mandats que le SNESUP s'est donné lors de sa dernière commission administrative nationale. Je cite un extrait du texte (*) qui en est issu: 

« Le SNESUP appelle tous les collègues, en concertation avec les étudiants, les stagiaires et les personnels des universités à :

• exprimer leur opposition à cette réforme, notamment dans les conseils, à l’instar de la position des trois conseils de Paris 8,

• refuser tout engagement collectif ou individuel dans son application, à commencer par l’élaboration de maquettes,

• prendre toutes initiatives en ce sens, et les faire connaitre,

• prendre les contacts entre universités au niveau académique pour obtenir des positions communes,

• signer et faire signer massivement, bien au-delà des universitaires, la pétition « 100 000 voix pour la formation »  

Fin de citation. 

Pour le moment, il reste au niveau des universités un verrou possible à la mise en place de la contre réforme Darcos-Pécresse, dans la mesure où les parcours de formation doivent être remontés pour le mois d'avril au ministère. Mais, pris dans le système devenu frénétiquement concurrentiel de l'enseignement supérieur et de la recherche depuis l'entrée en vigueur de la loi LRU, fatigués de la longue lutte de 2009 qu'ils ont menée sans trouver les relais nécessaire pour l'élargir à l'ensemble des citoyens de ce pays, les collègues et leurs établissements ne se sentiront pas en mesure de bloquer la mise en place de cette réforme, s'ils se sentent isolés dans leurs actions. 

Nous devons donc nous montrer à la hauteur des ambitions que nous avons pour l'Education Nationale, publique, laïque, démocratique et porteuse d'une véritable formation critique, et assurée par des fonctionnaires. Si nous ne nous engageons pas massivement, et dès aujourd'hui, dans la lutte contre cette réforme, nous porterons une lourde part de responsabilité dans la précarisation des futurs enseignants et la destruction de l'éducation nationale qu'elle entraînera à court terme.

Isabelle Sargeni (action)

Il y a juste un an, sur une plate-forme interprofessionnelle qui pour la première fois mettait en avant des alternatives, se développait une mobilisation exceptionnelle des salariés privé/public, deux journées de grève énormes, un vrai potentiel…

Qu’en avons nous fait? ,demandions-nous à l’entrée de ce congrès. Le refus d’un réel affrontement avec ce gouvernement de guerre a conduit à des régressions encore plus grandes, un sentiment de recul du mouvement social. 

Les travaux de notre congrès ont confirmé, dans tous les secteurs, l’ampleur des dégâts, la poursuite de la saignée de la Fonction Publique, des régressions majeures. 

Nous sortons de ce congrès avec des mandats « ambitieux » qui ne s’accommoderont pas de simples aménagements de la politique Sarkozy.

Qu’en ferons-nous ?

Il ne s’agira plus, soyons-en conscients, d’évoquer de soi-disant reculs ou des concessions ministérielles  quand la machine infernale écrase tout sur son passage.

Il s’agit maintenant de redonner confiance et d’y aller. 

Sur les retraites, bien sûr, en point de mire des convergences nécessaires, par un mouvement fort, dans la durée …C’est aussi la force de conviction et d’entraînement de la FSU qui peut peser.

La CGT a mis dans le paysage une journée en mars. La FSU doit s’en saisir, l’appuyer, y proposer la grève.

Sur la fonction publique, son rôle sera déterminant et encore plus, nous l’avons entendu dans ce congrès,  sur la formation des maîtres, dans l’éducation.

Il s’agit vite de s’opposer et construire, de fédérer les refus quotidiens et les batailles collectives. C’est de la responsabilité de la FSU, c’est sur ce point aussi fortement la responsabilité de ses syndicats nationaux enseignants. Personne ne pourra se satisfaire de viser seulement le « moins pire ». L’éducation, la formation sont l’avenir des jeunes de ce pays. Pour eux, nous ne ferons pas l’économie d’un blocage massif du système, d’un mouvement capable de donner un coup d’arrêt aux politiques éducatives. A nous d’en convaincre les personnels.

Elizabeth Hervouet (action)

L'objet d'un congrès tel que celui qui s'achève est de définir les mandats dans lesquels s'inscrira notre orientation syndicale et fédérale ces trois prochaines années.

S'agissant de l'Education, les textes votés, quelles qu'en soient les hésitations voire les insuffisances, font à l'évidence apparaître la forte inquiétude pour ne pas dire plus de la Fédération sur le présent et l'avenir du système éducatif.

A l'école, au collège, au lycée, à l'université mais aussi par cette « réforme de la formation des maîtres » que j'appellerai plutôt « destruction de la formation des maîtres », nous subissons, nos élèves et édudiants subissent une série de contre réformes libérales qui visent non seulement à réduire le nombre de fonctionnaires mais à mettre fin au système éducatif national auquel nous sommes attachés. Les textes votés le constatent, le déplorent, le dénoncent, demandent l'abandon …

Mais ce constat fait, cette volonté exprimée, encore faut-il se donner les moyens de mettre fin à ces attaques.

Force est de constater que de faire une journée de grève tous les deux mois ne suffit pas. Cela la profession le dit de plus en plus. Nous avons du mal à convaincre et cette difficulté ne s'explique pas par le fait que « les collègues ne sont pas prets » mais par l'impression qu'ils ont de reprendre une pièce déjà jouée.

La FSU doit bien sûr accentuer les campagnes d'opinion, organiser des réunions d'établissements, de secteurs, s'adresser aux fédérations de parents d'élèves, aux syndicats étudiants et lycéens, faire comprendre que la défense de l'Education est l'affaire de tous.

Mais la FSU et ses syndicats de l'Education doit aussi organiser la résistance et le refus des réformes. IL ne s'agit pas de renvoyer la lutte à une responsabilité individuelle, il s'agit d'organiser le refus collectif d'être des rouages de ces réformes.

C'est un des aspects du combat que nous devons mener mais comme il s'agit d'une épreuve de force il faut construire le rapport de force et dès maintenant se poser la question du blocage du système. C'est nous qui enseignons, c'est nous qui évaluons, c'est nous qui faisons passer les examens et concours. Il faut dire nettement au gouvernement que cette fois-ci nous nous donnerons les moyens de le faire échouer.

Organiser cette résistance ce n'est pas invalider l'outil indispensable des luttes qu'est la grève.

Notre camarade d'Aubervilliers est intervenu sur les luttes des établissements du 93. Dans ce département et dans d'autres des collègues des collèges et lycées sont en grève reconductible contre les réformes Chatel et les suppressions de postes. Si la grève reconductible ne se décrète pas, la Fédération doit aider à se diffusion. Elle doit permettre la convergence des luttes de la maternelle à l'université.

La construction d'un mouvement massif dans l'Education sera un point d'appui pour le mouvement général dont nous avons besoin.

C'est le sens de l'amendement que nous proposons.

